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Habilitation quinquennale n°21013 HABBP 40011 de la DRAJES PACA 
Indicateur de résultat : 80% de stagiaires satisfaits / 75% taux de réussite / 13% abandon  
Ces indicateurs correspondent à la session 2021-2022, ils seront diffusés sur le site inserjeunes.gouv.fr
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CONTENU DU DOSSIER –DATES CLES ET INFORMATIONS PRATIQUES 
 
Le BPJEPS Educateur sportif Activités Physiques pour Tous 
Les modalités d’accès à la formation  
Annexe 1 : Fiche de candidature 
Annexe 2 : Certificat médical de non-contre-indication à la pratique et à l’encadrement des activités 
physiques pour tous 
Annexe 3 : Programme de formation détaillé 
Annexe 4 : Règlements intérieurs EFA et Centre International d’Antibes 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Elite Forma Academy – SAS au capital de 1 000€ - 1267 avenue Ortolan 83100 Toulon 

SIRET 894 694 785 00011 – Numéro de déclaration d’activité 93830631783 – UAI 0831797C 

Réunion d'information collective Lundi 08 janvier 2024 

Date limite rendu de dossier Vendredi 19 janvier 2024 

Date des tests exigences préalables Vendredi 02 février 2024 

Dates des tests de sélections Lundi 05 et mardi 06 février 2024 

Dates de positionnement Du lundi 12 au vendredi 16 février 2024 

Dates journée de cohésion Vendredi 23 février 2024 

Durée de la formation  
12 mois 

Lieu de la formation  
Centre International d’Antibes 
28, avenue du château 
06600 Antibes. 

Délais d’accès à la formation  
Dossier complet à retourner par 
mail ou par courrier avant le  
19 janvier 2024 

cimburchia@elite-forma.com 
Elite Forma Academy 
1267 av Ortolan – résidence 
Clair soleil les églantiers 4 

  
 

Contact Formation  
Arnaud Balmond 
abalmond@elite-forma.com 
Mob. 06 13 02 22 48 

Tarif de la formation complète 
8 669€ Apprentissage (AFDAS) 

6 000€ financement personnel 

mailto:cimburchia@elite-forma.com
mailto:abalmond@elite-forma.com


   

LE BPJEPS ÉDUCATEUR SPORTIF, MENTION ACTIVITES PHYSIQUES POUR TOUS  
Le Brevet Professionnel de la Jeunesse de l’Éducation Populaire et du Sport, Spécialité Éducateur 
sportif Mention Activités Physiques Pour tous, délivré par le ministère chargé de la jeunesse et des 
sports, est un diplôme d’état inscrit au niveau IV (Bac) du Répertoire National des Certifications 
Professionnelles qui délivre le titre d’éducateur sportif. 

Ce dernier exerce ses fonctions au sein de structures publiques ou privées.  
L’éducateur sportif réalise des prestations visant : 

- le développement et le maintien des capacités physiques individuelles dans un objectif de santé, et 
de bien-être, 

-la découverte, la sensibilisation et l’initiation en sécurité à des activités physiques ou sportives, 
diversifiées pour tous les publics, 

-l’éducation à la citoyenneté, 

- le respect de l’environnement dans une démarche de développement durable. 

Les interventions du titulaire de la mention « activités physiques pour tous » ne visent pas le 
perfectionnement, la compétition dans une activité. L’éducateur sportif possède les compétences pour 
initier à la pratique d’une activité physique ou sportive pendant un cycle d'approche de l'activité. 

 

 Il est responsable de son action au plan pédagogique, technique et 
organisationnel. 
 

 Il assure la sécurité des tiers et des publics dont il a la charge. 
 

 
 Il a la responsabilité du projet d’animation qui s’inscrit dans le projet de la 

structure. 
 

 Il encadre tout type de public, dans tous lieux d’accueil ou de pratique au 
sein desquels il met en place un projet. 
 

 Il encadre des activités de découverte, d’animation et d’éducation. 
 

 
 
 
  



   

MODALITES D’ACCES A LA FORMATION 
 
Renvoyer le dossier d'inscription complet et rempli avant le 19 janvier 2024 par mail ou par 
courrier aux coordonnées précisées en page 2. 
Le candidat doit répondre aux exigences préalables mentionnées ci-dessous et réussir les tests de 
sélections.  
La formation a lieu sur le site du Centre International d’Antibes dont l'accès et les possibilités de 
logements sont détaillés sur notre site : eliteformaacademy.com 
 

 Pré requis et Exigences préalables 
 
 Être titulaire de l’une des attestations de formation relative au secourisme suivante : 

«Prévention et secours civiques de niveau 1 » (PSC1) ou « Attestation de formation aux 
premiers secours » (AFPS) ; « Premiers secours en équipe de niveau 1 » (PSE 1) en cours de 
validité ; « Premiers secours en équipe de niveau 2 » (PSE 2) en cours de validité ; « Attestation 
de formation aux gestes et soins d’urgence » (AFGSU) de niveau 1 ou de niveau 2 en cours de 
validité ; « Certificat de sauveteur secouriste du travail » (SST) » en cours de validité. 
 

  Un certificat médical de non contre-indication à la pratique et à l’encadrement des « Activités 
physiques pour tous », datant de moins de 3 mois à l’entrée en formation. 
 

 Être capable de réaliser les deux tests suivants : le test Luc Léger (vérifier la capacité physique) 
et le test d’habileté motrice. 
 

 
 Accessibilité  

EFA étudiera l’adaptation des moyens de la formation pour les personnes en situation de handicap. 
Arnaud BALMOND, référent handicap, se tient à votre disposition pour toute question au 06 13 02 22 
48 ou par mail abalmond@elite-forma.com. Il est l’interlocuteur privilégié pour les dispositifs 
d’accueil et d’orientation des personnes handicapées. Il assure le rôle de relais avec les partenaires et 
coordonne les actions relatives à l’insertion des personnes handicapées au sein du centre de 
formation. 

*Information importante 
« Préalablement à son inscription aux tests de vérification des exigences préalables à l’entrée en 
formation (TEP), le candidat en situation de handicap peut faire une demande d’aménagements 
auprès de la Direction Régionale Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports (DRAJES)de 
son lieu de domicile. » Les personnes n’ayant pas effectué cette démarche ne pourront pas bénéficier 
d’aménagement. 
 

 
  

https://eliteformaacademy.com/centre-international-dantibes
https://eliteformaacademy.com/centre-international-dantibes
mailto:abalmond@elite-forma.com


   

PIECES A JOINDRE : 
 

 Pré requis et Exigences préalables 
☐ Photocopie du diplôme du P.S.C.1 (Prévention et Secours Civiques de niveau 1) ou équivalent  

☐ Un certificat médical, daté de moins de 3 mois (Cf. annexe) 

 

 Eléments complémentaires  
☐ La fiche de candidature dûment remplie et signée (cf. annexe) 

☐ 1 photo d’identité  

☐ 1 photocopie pièce d’identité en cours de validité (CNI, Livret de famille, passeport,  ..) 

☐ Certificat de participation à la journée défense et citoyenneté pour les moins de 25 ans 

☐ Un Curriculum Vitae  

☐ Une lettre de motivation 

☐ Attestation d’assuré social en cours de validité  

☐ Une attestation d’assurance responsabilité civile en cours de validité 

☐ Une attestation d’assurance Garantie des accidents de la vie en cours de validité 

☐ Photocopies des diplômes obtenus  

☐ Règlements intérieurs signés (cf. annexe) 

☐ Pour les personnes en situation de handicap, l’avis d’un médecin agréé par la Fédération française 
handisport ou par la Fédération française de sport adapté ou désigné par la commission des droits et 
de l’autonomie des personnes handicapées sur la nécessité d’aménager le cas échéant les tests 
d’exigences préalables selon la certification visée. 
 

  



   

LES TESTS DE SELECTION  
 

 TEP (Tests d’Exigences Préalables) 
Les épreuves physiques sont éliminatoires :  
 

Test navette Luc Léger : ce test a pour objectif de vérifier la capacité physique des candidats. C’est un 
test progressif qui consiste à courir d’une ligne à l’autre, séparées de 20m, selon le rythme indiqué par 
des bips. Au signal de la bande sonore, le candidat doit partir de la ligne A vers la ligne B et l’atteindre 
avant le bip. Objectif : Palier 6 réalisé pour les femmes et 8 réalisé pour les hommes. 
 
Test d’habileté motrice : ce test consiste en l’enchaînement de plusieurs ateliers (Course, équilibre, 
roulade avant, slalom, dribble avec mains et avec pieds, lancer de balles, …) dans un temps strictement 
inférieur (pénalités comprises) à 1min46 pour les hommes et 2min06 pour les femmes. Toute erreur 
dans le parcours entraîne 5 secondes de pénalités. 
 
*Dispenses : 
Sont dispensés du test Navette Luc Léger, les sportifs de haut-niveau inscrits ou ayant été inscrits sur la 
liste ministérielle mentionnée à l’article L.221-2 du code du sport. 
Sont dispensés des deux tests les Titulaires d’une qualification inscrite à l’annexe II-1 du code du sport ou 
à l’annexe de l’arrêté du 22 janvier 2016. 
 
 

 TPOF (Tests Propres à l’Organisme de Formation) 
Pour les candidats ayant validés les TEP 

 
 Une épreuve orale (30 mn) 
Présentation orale du parcours personnel et du projet professionnel. Ce test doit permettre de vérifier 
le niveau de motivation du candidat, ainsi que sa capacité à communiquer à l’oral 
 
 Une épreuve écrite (45 mn) 
Rédaction d’un document libre qui doit permettre de vérifier les capacités du candidat à s’exprimer à 
l’écrit. 
 
 Une épreuve pédagogique (10 mn Préparation, 30 mn de séance, 10 mn d’entretien) 
Le candidat dirige une séance pédagogique en lien avec les APT pour un public fourni par l’organisme 
de formation. 
 

 

LE POSITIONNEMENT  
Après les tests de sélection, les stagiaires participent à une semaine de positionnement. Période 
consacrée à l’évaluation des compétences déjà acquises et la détermination d’un parcours individuel 
de formation. (P.I.F) 
  

https://eliteformaacademy.com/wp-content/uploads/2022/05/TestLucLeger.pdf
https://eliteformaacademy.com/wp-content/uploads/2022/05/TestHabileteMotrice.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031548846/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043686574/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000032037149/


   

 

FICHE DE CANDIDATURE 
 

ANNEXE 1 
 

Etat civil  
NOM :   Prénom : 

Né(e) le :     à :         N° département : 

Nationalité : 

Adresse complète : 
 
Code Postal :      Ville : 

Portable : 

Email : 

Numéro de sécurité sociale : 

Situation d’handicap : OUI □ NON □ 

Si oui, avez-vous pris connaissance des informations relatives à la formation en situation d’handicap ?  

OUI □ NON □ 
 
 

Situation à l’entrée en formation 

Niveau de formation scolaire/études 
 

Intitulé précis du dernier diplôme préparé (obtenu ou non): 

Dernière classe/année suivie : 

Intitulé précis du dernier diplôme obtenu :  

Diplôme le plus élevé obtenu : 

☐ Aucun diplôme ☐ Brevet des collèges ☐ BEP-CAP  ☐ Bac techno-Pro 

☐ Bac général  ☐ DEUG - DUT – BTS ☐ Bac +3 ou plus :………………… 
 

 

Diplômes obtenus 
 

☐ PSC1  Date :     ☐ BAFA  Date : 

☐ BNSSA/BSB  Date :      CQP   Date : 

 Diplôme fédéral  Date :      

☐ Autres Diplômes d’Etat, précisez : 
 



   

Pratiques sportives 

Quel sport pratiquez-vous ?   

 1.         ☐ Compétition  ☐ Loisir 

 2.         ☐ Compétition  ☐ Loisir 

 3.         ☐ Compétition  ☐ Loisir 

Situation socio-professionnelle 
Vous êtes salarié(e) : 

☐ Oui ☐ Non 

Si salarié(e), type de contrat : ☐ CDI ☐ CDD 
 

Vous êtes demandeur d’emploi :  

Inscrit(e) à Pôle emploi  ☐ Oui ☐ Non 

Bénéficiaire du RSA   ☐ Oui ☐ Non 

Bénéficiaire de l’ARE  ☐ Oui ☐ Non 
 

Autre situation 

Travailleur indépendant  ☐ Oui ☐ Non 

Etudiant    ☐ Oui ☐ Non 

Si étudiant, dernier établissement fréquenté : ……………………………………………………………………. ; 

Autre situation, précisez : ………………………………………………………………………………………………….. ; 
 

Financement de la formation 
☐ Contrat d’apprentissage  ☐ Contrat de professionnalisation ☐ Pro-A (salarié en CDI) 
☐ Plan de développement de compétences (salarié en CDI/CDD) ☐ Compte Personnel de Formation 
☐ CPF de transition Pro (Salarié en CDI) ☐ AGEFICE (Travailleurs indépendants) 
☐ Financement Région, Pôle Emploi ☐ Financement personnel 
 

Coût de la formation 
8 669€ pour les formations prises en charge (AFDAS) 
6 000€ pour les financements personnels 

Contactez-nous pour plus d’informations concernant les prises en charge possibles selon votre 
situation. 

Je soussigné(e)         
 
Certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements fournis. 

Le 
 
Signature du candidat  
 



   

 
 

 

CERTIFICAT MEDICAL 
ANNEXE 2 
 
 

Je soussigné(e), 
 
 

Docteur en Médecine, certifie avoir examiné 
 

 
M. ou Mme  

 

 
Il ou elle ne présente à ce jour aucune contre-indication médicale décelable à la pratique  
et à l’encadrement des activités physiques pour tous. 
 
 
Certificat établi à la demande de l’intéressé(e) et remis en mains propres  
pour valoir ce que de droit 
 
 
 
Observations : 

 
 
 
 

Fait à  Le  

 
 
 
Signature et Cachet du Médecin 

 
 

 

 

NB. : Au regard des exigences de la formation BPJEPS APT, le candidat doit répondre aux 
critères médicaux suivants : Etat du système cardio-respiratoire permettant de réaliser un test 
navette de Luc Léger et le suivi des différentes activités physiques et sportives - Etat de 
l’ensemble du système articulaire et musculaire permettant de réaliser un travail soutenu 
d’endurance, de renforcement musculaire, de souplesse, de coordination et de vitesse.  



   

 

PROGRAMME DE FORMATION 
 

ANNEXE 3 
 

 

TITRE DE LA FORMATION 
Formation préparant au Brevet Professionnel de la Jeunesse de l’Éducation Populaire et du Sport 
Mention Activités Physiques pour Tous 

Diplôme de niveau IV enregistré au RNCP 28573 

METIERS VISES ET DEBOUCHES 

• Animateur d’activités physiques ou sportives 
• Animateur ou Educateur sportif polyvalent 
• Animateur ou moniteur sportif 

 
L’animateur exerce ses fonctions au sein de collectivités locales, associations sportives, structures de 
vacances, comités d’entreprises, bases de loisirs, secteur scolaire…. 

 
SUITE DE PARCOURS  
Le titulaire du BPJEPS APT peut se spécialiser dans une activité sportive orientée vers de la pratique 
compétitive par l’obtention d’un DEJEPS Perfectionnement Sportif. Il peut également décider d’élargir 
son champs de compétences vers les métiers de l’animation pour maximiser ses chances d’emploi : 
BPJEPS Animation Sociale, BPJEPS Loisirs Tous Publics, DEJEPS Animation. 
Le titulaire d’un BPJEPS APT peut également se présenter au concours d’Éducateur Territorial 
d’Activités Physiques et Sportives (ETAPS) pour travailler en collectivités. 

OBJECTIFS DE LA FORMATION 
Cette formation prépare au Brevet Professionnel de la Jeunesse de l’Éducation Populaire et du Sport 
Spécialité Éducateur sportif Mention Activités Physiques Pour tous. Le BPJEPS APT est un diplôme de 
niveau IV (Bac). 
 
La possession du diplôme atteste des compétences suivantes : 

• Encadrer tout public dans tout lieu et toute structure  
• Mettre en œuvre un projet d’animation s’inscrivant dans le projet de la structure  
• Concevoir une séance, un cycle d’animation ou d’apprentissage dans la mention « Activités 

Physiques pour Tous » 
• Mobiliser les techniques de la mention « Activités Physiques pour Tous » pour mettre en œuvre 

une séance ou un cycle d’apprentissage  
 

Le titulaire du B.P.J.E.P.S réalise de manière autonome des prestations d’animation, d’initiation et/ou 
d’enseignement dans les domaines cités précédemment. 

  



   

 

DATES ET REPARTITION DES HORAIRES 

 

Date de début Lundi 12 février 2024 

Date de fin Mardi 28 janvier 2025 

Volume horaire total (OF + ALTERNANCE) 1736 heures 

Volume horaire en OF 714 heures 

Volume horaire en alternance 1022 heures 

Durée hebdomadaire 35 heures 

 

NOMBRE DE STAGIAIRES PAR SESSION 
8 à 20 participants 
 
PROGRAMME  
 
Les contenus du BPJEPS APT traiteront 4 compétences terminales à acquérir : 
 
▶Être Capable d’encadrer tout public dans tout lieu et toute structure 

▶EC de mettre en œuvre un projet d’animation s’inscrivant dans le projet de la structure 
▶EC de concevoir une séance, un cycle d’animation ou d’apprentissage dans la mention APT 

▶EC de mobiliser les techniques de la mention APT pour mettre en œuvre une séance ou un cycle 
d’apprentissage. 
 
La durée de la formation est de 12 mois, pour un total de 1 736 heures en parcours complet. Elle se 
déroule obligatoirement sur le principe de l’alternance. Cela signifie que les stagiaires bénéficient 
d’une formation en centre de 714 heures, celle-ci étant complétée par une application pédagogique de 
1022 heures en club, sous la responsabilité d’un tuteur (diplômé BPJEPS ou équivalent ou supérieur) 

 

Les trois classes d’activités sportives au programme : 

 

– APEC : Activités Physiques d’Entretien Corporel (fitness, remise en forme, gym douce…) 
 

– AJS : Activités et Jeux Sportifs (encadrement et animation d’activités sportives - organisation de 
tournois, initiation aux jeux d’adresse, jeux collectifs...) 

 

– APEN : Activités Physiques en espace Naturel (Randonnées, escalade, VTT…) 

 

 

 

 



   

 

LES DISPENSES  

 
- Sont dispensés des UC1 + UC2 les bacheliers issus du bac professionnel ayant validé leur unité 
professionnelle facultative secteur sportif (UF2S) 

- Sont dispensés de l'UC1 les titulaires du CQP animateur de loisirs sportifs (ALS). 

- Sont dispensés de l'UC1 et UC4 les titulaires des deux options activités gymniques d’entretien et 
d’expression (AGEE) et jeux sportifs et jeux d’opposition (JSJO) du CQP animateur de loisirs sportifs 
(ALS) 

- Sont dispensés de l'ensemble des tests et des épreuves les titulaires du Brevet d’État d’éducateur 
sportif 1er degré option activités physiques pour tous 

- Sont dispensés de l'ensemble des tests et épreuves certificatives les titulaires du Brevet 
professionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport spécialité activités physiques pour 
tous (BPJEPS 10 UC) 

- Sont dispensés de l'UC1 et UC2 les titulaires de trois au moins des quatre UC transversales du BPJEPS 
en 10 UC (UC1, UC2, UC3, UC4) 

- Sont dispensés de l'UC3 les titulaires des UC6+UC8+UC9 BPJEPS spécialité activités physiques pour 
tous (BPJEPS en 10 UC) 

- Sont dispensés de l'UC4 les titulaires des UC5+UC6+UC9 BPJEPS spécialité activités physiques pour 
tous (BPJEPS en 10 UC) 

- Sont dispensés des UC3 et UC4 les titulaires des UC5+UC6+UC8+UC9 BPJEPS spécialité activités 
physiques pour tous (BPJEPS en 10 UC) 

- Sont dispensés des UC1 et UC2 les titulaires du titre à finalité professionnelle (TFP) éducateur de 
handball mention animateur de pratiques socio-éducatives et sociétales ou mention entraîneur 
territorial délivré par la Fédération française de handball. 

- Le titulaire d’au moins trois des six unités capitalisables suivantes : UC5, UC6, UC7, UC8, UC9, UC10 
du BPJEPS spécialité activités physiques pour tous (BPJEPS en 10 UC), en état de validité et quel qu’en 
soit le mode d’acquisition, peut obtenir une ou les deux UC de la mention activités physiques pour 
tous (UC3 et UC4) du BPJEPS spécialité éducateur sportif sur demande adressée au directeur régional 
de la jeunesse des sports et de la cohésion sociale ou au directeur de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion sociale. Celui-ci délivre une ou les deux UC, sur proposition du jury de mention, au moyen 
d’un dossier établi par le demandeur relatif à son expérience et ses qualifications. 

 

Rappel : les unités capitalisables 1 et 2 sont transversales aux deux spécialités et à toutes les 
mentions du BPJEPS. Les unités capitalisables 3 et 4 (UC3 et UC4) sont obtenues uniquement au titre 
de la mention activités physiques pour tous du BPJEPS spécialité éducateur sportif. Ces unités 
capitalisables sont acquises définitivement. 

 



   

 
OBJECTIFS ET CONTENUS 
 

OBJECTIFS Objectifs intermédiaires Contenus 
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Communiquer dans les 
situations de la vie 
professionnelle 

Adapter sa communication aux différents publics 
 
Produire des écrits professionnels 
 
Promouvoir les projets et actions de la structure 

 
Prendre en compte les 
caractéristiques des publics 
dans leurs environnements 
dans une démarche 
d’éducation à la citoyenneté 

Repérer les attentes et les besoins des différents publics 
 
Choisir les démarches adaptées en fonction des publics 
 

 Garantir l’intégrité physique et morale des publics 

 
Contribuer au 
fonctionnement d’une 
structure 

Se situer dans la structure 
 
Situer la structure dans les différents types 
d’environnement 
 
Participer à la vie de la structure 
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Concevoir un projet 
d’animation 

Situer son projet d’animation dans son environnement, en 
fonction du projet de la structure, de ses ressources et du 
public accueilli 
 
Définir les objectifs et les modalités d’évaluation 

 

 
 
Conduire un projet 
d’animation 

 
Planifier les étapes de réalisation 
 
Animer une équipe dans le cadre du projet 
 
Procéder aux régulations nécessaires à la réalisation du 
projet 
 

 
Evaluer un projet 
d’animation 

Utiliser les outils d’évaluation adaptés 
 
Produire un bilan 
 
Identifier des perspectives d’évolution 



   

U
C3

 : 
14

7 
he

ur
es

 
Co

nc
ev

oi
r 

un
e 

sé
an

ce
, u

n 
cy

cl
e 

d’
an

im
at

io
n 

ou
 d

’
ap

pr
en

ti
ss

ag
e 

 
da

ns
 la

 m
en

ti
on

 «
 A

ct
iv

it
és

 P
hy

si
qu

es
 p

ou
r 

To
us

 »
 

Concevoir la séance, le cycle 
d’animation ou 
d’apprentissage 

 
Fixer les objectifs de la séance ou du cycle et les modalités 
d’organisation 
 
Prendre en compte les caractéristiques du public dans la 
préparation de la séance ou du cycle 
 
Organiser la séance ou le cycle 
 

Conduire la séance, le cycle 
d’animation ou 
d’apprentissage 

 
Mettre en œuvre une démarche pédagogique adaptée aux 
objectifs de la séance ou du cycle dans deux des trois 
domaines d’activités 

 
Programmer une séance ou cycle en fonction des objectifs 
 
Adapter son action pédagogique 
 

Le cycle d’animation ou 
d’apprentissage 

Réalisation du cycle de 6 séances au sein de l’organisme de 
formation avec un public enfant. 
 

EC d’évaluer la séance, le 
cycle d’animation ou 
d’apprentissage 

Construire et utiliser les outils d’évaluation adaptés 
Evaluer son action 
Evaluer la progression des participants 
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Conduire une séance ou un 
cycle en utilisant les 
techniques de la mention 

Maitriser les gestes techniques et les conduites 
professionnelles 
 
Utiliser les gestes techniques appropriés dans un objectif 
d’apprentissage  
 
Adapter les techniques en fonction des publics 

Maitriser et faire appliquer 
le cadre de la pratique 

Maitriser et faire appliquer les règlements techniques et 
usages de la discipline 
 
Maitriser et faire appliquer le cadre de la pratique 
 
Sensibiliser aux bonnes pratiques et aux conduites à risque 

Maitriser et faire appliquer 
les règlements de la 
mention 

Maîtriser les gestes techniques et les conduites 
professionnelles 
Utiliser les gestes techniques appropriés dans un objectif 
d’apprentissage 
Adapter les techniques en fonction des publics 

Garantir des conditions de 
pratique en sécurité 

Utiliser le matériel adapté au public et conforma aux règles 
de sécurité 
 
Aménager la zone de pratique ou d’évolution 
 
Veiller à la conformité et à l’état du matériel et de la Zone 
de pratique ou d’évolution 

 
 
 

 

  



   

PLANNING PREVISIONNEL 
 

 

 



   

 

 

 
 



   

 
REGLEMENTS INTERIEURS 
 

ANNEXE 4 
REGLEMENT INTERIEUR EFA 
 
1) REGLES GENERALES DE FONCTIONNEMENT  

 

a) Emploi du temps et horaires  

Le calendrier et les horaires sont communiqués aux stagiaires dès l’entrée en formation. Un arrêt d’une durée d’au 
moins une heure est prévu en milieu de journée. Un aménagement des horaires pourra être convenu et certains 
enseignements pourront faire l’objet d’un enseignement à distance. Certaines modifications pourront être apportées 
aux calendriers ainsi qu’aux contenus et seront communiquées aux stagiaires dans les meilleurs délais. 

 

b) Identification / Modification  

Le stagiaire devra remplir divers documents à son entrée en formation. Il s’engage à informer immédiatement la 
Direction de tout changement dans sa situation qui modifierait son statut sur le plan administratif. 
Pendant la formation, le stagiaire s’engage à respecter ses obligations administratives (émargement, …) et, à chaque 
fin d’étape de formation, à remplir le questionnaire satisfaction des stagiaires. 
Au cours des 18 mois qui suivent la fin de la formation, Elite Forma Academy est tenu de réaliser un suivi de 
l’insertion professionnelle. À ce titre, le stagiaire s’engage à répondre aux questionnaires qui lui seront adressés 
pendant cette période. 
L’usurpation de signature est un faux, c’est-à-dire une infraction pénale dont l’auteur encourt trois ans 
d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende. 

 

c) Alternance 

L’alternance se déroule selon des modalités spécifiques à chaque structure.  
Le stagiaire a la possibilité de solliciter différentes structures d’alternance, à condition qu’elles remplissent les 
différentes exigences pédagogiques, de durée et d’emploi du temps. Le stagiaire se doit de respecter le règlement 
intérieur de la structure dans laquelle il fait son alternance.  

 

e) Protocoles de certification de la formation  

Les protocoles de certification varient selon le diplôme présenté. Ils seront communiqués pour chaque formation en 
début d’année et seront rappelés en cours d’année. 

 

f) Conseil de perfectionnement 

Le directeur nomme chaque année un Conseil de perfectionnement en veillant à le composer d’au moins un 
représentant des stagiaires, un représentant des formateurs et un représentant des employeurs. 

Le conseil de perfectionnement se réunit à échéances régulières au cours de l’année. (2 fois/an) et examine et débat 
des questions relatives à l'organisation et au fonctionnement du centre de formation d'apprentis. 

  



   

2) CONDITIONS DE FORMATION 

 

a) Présence  

Tous les stagiaires ont une obligation de présence sauf allègement de formation réalisé par l’équipe pédagogique à 
l’issue du positionnement. 
Ils doivent avertir préalablement la Direction des absences prévisibles, obtenir son accord pour s’absenter et, en cas 
de force majeure, l’en aviser au plus tôt. Pour les périodes de maladie, ils ont obligation de transmettre un arrêt de 
travail à la Direction dans un délai maximum de 48 heures.  
Les absences, même justifiées, seront décomptées des états de présence adressés aux employeurs et organismes de 
financement.  Les démarches personnelles doivent obligatoirement être effectuées en dehors des temps de 
formation. 
En cas d’absence, les justificatifs devront être fournis par écrit au responsable de l’organisme. Les absences répétées 
feront l’objet d’une convocation. 
 

b) Ponctualité  

Chaque retard sera étudié au cas par cas et le formateur présent prendra la décision d’accepter ou non le stagiaire. 
Les retards répétés feront l’objet d’une convocation. 

 

c) Matériel  

Chaque stagiaire doit posséder son matériel scolaire et sportif. En cas d’oubli répété le stagiaire fera l’objet d’une 
convocation. Toute détérioration ou vol de matériel mis à disposition du stagiaire par l’organisme de formation 
entraînera un renvoi définitif du stagiaire, sans préjuger d’éventuelles poursuites judiciaires. Elite Forma Academy 
se dégage de toutes responsabilités en cas de vol ou détérioration d’effets personnels dans les locaux. 

 

d) Locaux  

Les locaux mis à disposition doivent être maintenus propres et rangés. Dans un souci d’économie et de 
développement durable, les stagiaires et formateurs s’engagent à optimiser les dépenses énergétiques de tout ordre 
ainsi qu’à respecter le tri sélectif.  

 

e) Ressources pédagogiques 

Toutes les ressources pédagogiques sont mises à disposition du stagiaire au fur et à mesure de l’avancée de la 
formation dans un dossier numérique dans la plateforme Teams.  
Les formateurs alimentent régulièrement et chronologiquement cet espace des contenus de cours divers : écrits, 
vidéos… Chaque stagiaire a un accès privilégié qui lui permet de consulter cet espace régulièrement. Le stagiaire 
peut faire des demandes particulières en fonction de ses besoins via la plateforme Teams. 

 

f) Evaluations  

Toutes les modalités d’évaluation sont présentées aux stagiaires en début d’année (évaluations formatives, 
certifications blanches, épreuves certificatives). 
Pour obtenir son diplôme, chaque stagiaire doit valider chaque UC.  
Toute absence à une épreuve certificative entraînera l’invalidation de celle-ci sauf exception (sur décision de la 
direction).  

 

g) Dispense de pratique sportive  

Le stagiaire qui présente un certificat médical de contre-indication ou d’inaptitude est dispensé de séances de sport 
mais pas de présence en cours, sauf, arrêt de travail. 



   

 

3) REGLES DE SANTE ET DE SECURITE 

 

a) Principes généraux 

Chaque stagiaire doit veiller à sa sécurité et à celle des autres en respectant, les consignes générales et particulières 
en matière de santé et de sécurité, notamment celles affichées sur les lieux de formation mais aussi celles concernant 
l’usage des matériels pédagogiques. 
En cas d’incident ou de dysfonctionnement, le stagiaire prévient sans délai la direction d’EFA. 

 

b) Consignes d’incendie 

Les consignes d’incendie, le plan de localisation des extincteurs et des issues de secours sont affichés dans les locaux 
de formation.  
En cas d’alerte, le stagiaire doit suivre les instructions du représentant habilité de la structure ou des services de 
secours. 

 

c) Boissons alcoolisées et produits stupéfiants  

Le transport, l’usage et la revente de produits stupéfiants dans les locaux est formellement interdite ainsi que la 
consommation d’alcool ou tout état d’ébriété constaté.  

 

d) Interdiction de fumer ou de vapoter 

Il est strictement interdit de fumer ou de vapoter dans l’enceinte de la structure accueillant la formation.  

 

e) Accident 

Le stagiaire victime d’un accident - survenu pendant la formation ou pendant le temps de trajet entre le lieu de 
formation et son domicile ou son lieu de travail – ou le témoin de cet accident avertit immédiatement la direction 
d’EFA qui se charge d’effectuer les démarches appropriées. 

 

4) LES STAGIAIRES  

 

a) Les droits 

Droit d’expression, notamment d’affichage, après assentiment de l’organisme de formation sur un panneau réservé à 
cet effet, concernant les questions de la vie collective dans le cadre de leur formation ; le droit de réunion après 
assentiment de l’organisme de formation, dans ou en dehors du temps de formation, sur un sujet qui porte sur la vie 
du groupe ou de la structure ; le droit d’élire ou d’être élu au sein de son groupe de formation ; le droit d’interpeller 
directement et par délégation les personnes ressources. 

 

b) Les devoirs 

Devoir de se tenir informé tout au long de la formation sur les questions relatives à la vie collective dans le cadre de 
sa formation en particulier concernant les questions traitées dans le cadre de la délégation ; devoir d’être présent et 
de participer dans un esprit de coopération aux réunions relatives à la vie collective dans le cadre de sa formation ; 
devoir de reconnaître la variété des avis au sein du groupe dans le cadre des temps de réunion entre pairs et le 
propos collectif relayé par le délégué dans le cadre d’instance officielle. 

 

 



   

5) LES DELEGUES 

Dans le cadre de cette formation, un délégué et un délégué suppléant sera élu conformément aux exigences du droit 
du travail. Une demi-journée est consacrée à la présentation de la fonction de délégué et aux élections au cours de 
laquelle un livret détaillé sera présenté. 

 

a) Désignation  
Dans chacune des formations il est procédé simultanément à l’élection d’un délégué titulaire et suppléant au scrutin 
uninominal à deux tours. Tous les stagiaires sont électeurs et éligibles. Le scrutin a lieu pendant les heures de 
formation, au plus tôt 20 heures, et au plus tard 40 heures, après le début de la formation. Le responsable de 
formation ou ses représentants assurent l’organisation et le bon déroulement du scrutin. 
Les délégués sont élus pour la durée de la formation sauf remise en cause de leur mandat par au moins 2/3 de leurs 
pairs. Leurs fonctions prennent fin lorsqu’ils cessent, pour quelque cause que ce soit, de participer aux actions de 
formation. Si le délégué titulaire et le délégué suppléant ont cessé leurs fonctions avant la fin du stage, il est procédé 
à une nouvelle élection. Le nom des délégués est communiqué aux pouvoirs publics. 

 

b) Leur rôle 
Ils ont qualité pour faire connaître lorsqu’il est prévu, les observations des stagiaires sur les questions relevant de la 
compétence du Conseil pédagogique. 
Dans ce cadre, les délégués font toutes suggestions pour améliorer le déroulement des actions de formation et les 
conditions de vie des stagiaires sur le site accueillant la formation, ils présentent toutes les propositions 
individuelles ou collectives relatives à ces matières, aux conditions d’hygiène et de sécurité et à l’application du 
règlement intérieur. 

 

c) Leur fonction 
La fonction de délégué est un outil essentiel pour promouvoir le développement de pratiques et de valeurs 
citoyennes. C’est un moyen de faire vivre une parole collective au sein de la formation, d’améliorer les 
apprentissages pour les bénéficiaires et les formateurs, favoriser la motivation, diminuer les risques d’abandon ou 
de conflits.  
Le stagiaire ou apprenti délégué est le représentant de ses camarades en formation : un messager, un porte-parole, 
un coordinateur, un intermédiaire, un diplomate ; il doit rester neutre et objectif. 

Le délégué assure certaines fonctions : il écoute, rassemble l’information, transmet un message en prenant la parole : 
il transmet l’avis du groupe au responsable de formation et aux formateurs, il informe ses camarades de ce qui s’est 
dit aux diverses réunions pédagogiques. Il peut être amené à soutenir l’un de ses camarades, et est le garant de la 
bonne mise en œuvre et du respect des différents items du règlement intérieur de l’organisme, ainsi que celui propre 
à sa formation. 

 

d) Les droits 

• Droit de se réunir, avec l’accord du centre de formation, entre délégués du même centre. 

 

e) Les devoirs 

• Devoir de se tenir au courant de la poursuite des différents sujets traités avec les stagiaires ou 
apprentis au nom du groupe  

• Devoir de consulter le groupe qu’il représente avant de le représenter. 

 

 

 



   

6) L’APPRENTI 

 

a) Les droits 

• Le droit d’expression, notamment d’affichage, après assentiment de l’organisme de formation sur un 
panneau réservé à cet effet, concernant les questions de la vie collective dans le cadre de leur formation. 

• Le droit de réunion après assentiment de l’organisme de formation, dans ou en dehors du temps de 
formation, sur un sujet qui porte sur la vie du groupe ou de la structure. 

• Le droit d’élire ou d’être élu au sein de son groupe de formation. 

• Le droit d’interpeller directement et par délégation les personnes ressources. 

b) Les devoirs 

• Le devoir de se tenir informé tout au long de la formation sur les questions relatives à la vie collective dans le 
cadre de sa formation en particulier concernant les questions traitées dans le cadre de la délégation. 

• Le devoir d’être présent et de participer dans un esprit de coopération aux réunions relatives à la vie 
collective dans le cadre de sa formation. 

• Le devoir de reconnaître la variété des avis au sein du groupe dans le cadre des temps de réunion entre pairs 
et le propos collectif relayé par le délégué dans le cadre d’instance officielle. 

c) Le statut de l'apprenti  
L’apprenti a un statut de salarié. À ce titre, il est soumis aux mêmes droits et obligations que les autres employés. 
Cependant les apprentis préparant une formation au CFA Elite Forma Academy sont affiliés au régime étudiant, ils 
sont donc titulaires d’une carte d’étudiant. 

 

d) La couverture sociale 

L’apprenti est assuré social. Il bénéficie de la même protection sociale que les autres salariés de l’entreprise. Aussi en 
cas de maladie, d’accident ou d’arrêt de travail, l’apprenti bénéficie des remboursements et des indemnités 
journalières de la Sécurité Sociale. Il est couvert pour les maladies professionnelles et accidents du travail, que 
l’accident survienne au CFA, en entreprise ou à l’occasion des trajets du domicile aux différents lieux de 
l’apprentissage. 

Attention, pour les jeunes entrants en apprentissage dans le cadre d’un premier emploi, votre employeur doit 
effectuer une déclaration unique d’embauche qui vous permettra d’obtenir votre immatriculation. Cependant, vous 
devez tout de même informer votre caisse d’Assurance Maladie de votre nouveau statut et lui fournir votre contrat 
d’apprentissage, vos bulletins de salaire, un relevé d’identité bancaire ou postal, une pièce d’état civil (pièce 
d’identité, passeport, fiche d’état civil,…) et le formulaire transmis par votre caisse. 

 

e) Le temps de travail 

L’apprenti âgé de 18 ans et plus est soumis à l’horaire de travail applicable dans l’entreprise. Les heures passées au 
centre de formation sont comprises dans le temps de travail. 

Nota : On considère que la durée de la semaine en centre de formation est équivalente à la durée hebdomadaire en 
entreprise. 

 

35h annualisées 

La durée légale du travail est fixée à 35h par semaine. Toutefois, ce temps de travail peut être annualisé, c’est-à-dire 
que le volume horaire du salarié est réparti sur toute la durée du contrat. L’apprenti majeur pourra effectuer des 
semaines de plus de 35h ou de moins de 35h selon l’activité de sa structure. Cette modulation du temps de travail ne 
peut se faire que sur la période de travail en entreprise à l’exclusion des périodes de formation en CFA. 

 

 



   

Durée maximale de travail et temps de repos 

– Durée maximale quotidienne : 10h par jour (11h à 12h selon certaines conventions collectives). 

– Durée maximale hebdomadaire : 48h (à titre exceptionnel) ou sur une période de 12 semaines consécutives, la 
durée hebdomadaire moyenne ne doit pas excéder 44h. 

– Repos quotidien : 11h consécutives au minimum entre deux jours travaillés 

– Repos hebdomadaire : 24h consécutives au minimum. Ce qui signifie qu’un salarié ne peut pas excéder 6 jours de 
travail consécutifs. 

 

f) Les congés 

Congés payés 

Le nombre de congés payés auquel un apprenti a droit se calcule en fonction de sa durée de présence en entreprise. 
Les congés payés ne peuvent en aucun cas être posés sur des périodes de formation. Il n’est pas autorisé de travailler 
chez un autre employeur sur des périodes de congés payés. 

 

Congés pour révision 

Les apprentis bénéficient de 5 jours ouvrables pour préparer leurs examens (c. trav. art. L. 6222-35). Ce congé 
rémunéré par l’employeur, est pris dans le mois qui précède l’examen. Il s’ajoute aux congés payés légaux. Sa durée 
s’impute sur le temps de présence dans l’entreprise. Ces congés doivent être prévus dès le démarrage du contrat 
entre l’employeur et son apprenti. Si l’organisme de formation n’organise pas de jours de révisions fixes, c’est à 
l’apprenti de les demander auprès de son employeur. Le CFA n’interviendra pas dans ce type de demande. 

 

Selon les conventions collectives, l’apprenti a également droit : 

– aux congés pour évènements familiaux 

– aux congés de maternité ou paternité 

– aux jours de congés supplémentaires par enfant à charge 

 

g) Les modalités de rupture 

Rupture pendant la période d’essai 

La rupture de contrat d’apprentissage pendant la période d’essai intervient dans les 45 premiers jours de présence 
en entreprise. Elle peut être à l’initiative de l’employeur, de l’apprenti ou des deux. En cas de désaccord entre les 
parties, une seule signature suffit sur le document de rupture (celle de l’employeur ou celle de l’apprenti). Aucun 
préavis de départ n’est imposé. 

 

Rupture d’un commun accord 

Au-delà de la période d’essai, l’employeur et son apprenti peuvent être tous les deux d’accord pour signer la rupture 
du contrat d’apprentissage. Il s’agit alors d’une rupture d’un « commun accord ». Les signatures de l’apprenti et de 
l’employeur doivent figurer sur le document de rupture. Aucun préavis n’est imposé, la date effective de rupture doit 
être décidée entre les parties. 

 

Démission de l’apprenti 

La loi avenir professionnel permet à l’apprenti de démissionner. L’apprenti doit au préalable saisir le médiateur 
consulaire sauf exception. Dans les 5 jours calendaires qui suivent cette saisine, il doit informer son employeur de 
son intention de rompre le contrat par tout moyen conférant date certaine (lettre recommandée avec accusé de 
réception ou lettre remise en main propre). La rupture du contrat d’apprentissage ne peut ensuite intervenir 



   

qu’après un délai d’au moins 7 jours calendaires après la date à laquelle l’employeur a été informé de l’intention de 
l’apprenti de rompre son contrat. 

 

Licenciement par l’employeur 

Le licenciement pour motif personnel est possible pour motif disciplinaire (en cas de faute du salarié) ou non 
disciplinaire (en cas d’insuffisance professionnelle, d’inaptitude physique, de refus d’une modification du contrat de 
travail…). L’employeur doit respecter la procédure de licenciement, sous peine de sanctions. Le salarié peut aussi 
être licencié en cas de décès de l’employeur maître d’apprentissage dans le cadre d’une entreprise unipersonnelle. 

 

Exclusion définitive prononcée par le CFA 

Lorsque le CFA prononce l’exclusion définitive de l’apprenti, cela constitue une cause réelle et sérieuse de 
licenciement pour motif personnel. 

 

Rupture pour réussite aux examens 

Il est possible d’anticiper une rupture de contrat d’apprentissage en cas d’obtention du diplôme ou du titre préparé. 
L’apprenti devra informer son employeur de son souhait de rompre, par écrit, au moins 2 mois avant la fin du 
contrat. La lettre devra indiquer le motif de la rupture et la date d’effet de celle-ci. Le contrat ne pourra être rompu 
qu’après décision du jury régional quant à l’obtention ou non du diplôme et de la validation de l’ensemble des Unités 
Capitalisables. 

 

Dans la majeure partie des cas : 

– la rupture du contrat d’apprentissage nécessite l’établissement d’un document spécifique de résiliation, contacter 
le CFA pour l’obtenir. 

– le CFA doit permettre à l’apprenti de suivre sa formation théorique pendant 6 mois et contribuer à lui trouver un 
nouvel employeur, sauf en cas d’exclusion définitive prononcée par le CFA. 

 

h) Les engagements de l'apprenti 
Être présent, assidu et performant aux cours dispensés par l'établissement de formation, ainsi qu’en entreprise, tenir 
un poste de travail, respecter les règlements intérieurs de l’entreprise et du centre de formation, se présenter à 
l’examen du diplôme. 

 

7) Les Sanctions 
Les sanctions applicables sont celles décrites par les articles R. 6352-3 et suivants du code du travail. 

 

a) Les sanctions ne nécessitant pas la mobilisation du conseil de discipline : 
Tout acte commis par un stagiaire en désaccord avec un (ou plusieurs) élément(s) du présent règlement, ainsi que 
tout autre fait portant atteinte au bon déroulement d’une session de formation pourra être sanctionné par le 
coordonnateur de formation ou par le formateur référent du stagiaire sans passer par le conseil de discipline. 
L’appréciation de la situation sera faite par le coordonnateur des formations, sur la base des éléments rapportés par 
le formateur référent. Les sanctions encourues par le stagiaire dans ce cas de figure seront inférieures à celles 
décrites dans les sections suivantes, mais seront applicables immédiatement (par exemple, refus d’accès au cours en 
cas de retard, renvoi du cours en cas de tenue sportive inadaptée, etc.). 

 

b) Le conseil de discipline  
Le conseil de discipline est composé : du Directeur ou du coordonnateur de formation, du responsable de formation, 
du ou des formateurs, du délégué désigné par les stagiaires. 



   

Le conseil pourra prononcer des sanctions à l’encontre des stagiaires dont le comportement pourrait entraver le bon 
déroulement de la formation dispensée à l’EFA. Aucune sanction ne peut être prononcée sans que le stagiaire ait été 
préalablement informé des faits qui lui sont reprochés. 

 

c) Sanctions de nature à affecter immédiatement ou non la présence du stagiaire dans une formation  
La procédure disciplinaire est la suivante : 
- Convocation du stagiaire à un entretien par remise en main propre du courrier ou par lettre recommandée. Cette 
convocation doit mentionner l’objet, la date, l’heure et le lieu de l’entretien ainsi que de rappeler au stagiaire qu’il 
peut se faire assister par un autre stagiaire. 
- Pendant l’entretien, le directeur indique au stagiaire le motif de la sanction envisagée et recueille ses explications. 
La sanction ne peut pas être prononcée immédiatement à la fin de l’entretien. Il doit s’écouler au minimum un jour 
franc et maximum 15 jours pour qu’elle puisse être prononcée. La sanction fait l’objet d’une décision écrite et 
motivée donnée au stagiaire avec les mêmes procédures que lors de sa convocation. 

Cependant le cas échéant, à la suite d’un avertissement formulé par écrit, le stagiaire peut être exclu immédiatement 
pour une durée n’excédant pas trois journées en cas de manquement au règlement, sans qu’il y ait lieu de réunir le 
conseil de discipline. Tout manquement par le stagiaire aux obligations résultant du présent règlement, des notes de 
services, ou sanctionné par la loi pénale, pourra entraîner son exclusion après mise en œuvre des procédures citées 
ci-dessus. 

Dans le cas où une exclusion définitive du stagiaire est envisagée :  
- Le conseil de discipline où siège le représentant des stagiaires est saisi par le Directeur ou son représentant après 
l’entretien et formule un avis sur la mesure d’exclusion envisagée. 
- Le stagiaire, avisé de cette saisie, est entendu sur sa demande par le conseil de discipline et peut être assisté dans 
les mêmes conditions qu’au cours de l’entretien avec le Directeur du Centre. 
- Le conseil de discipline transmet son avis au Directeur du Centre dans le délai d’un jour franc après sa réunion. 
- La sanction fait l’objet d’une décision écrite et motivée, notifiée au stagiaire, sous la forme d’une lettre qui lui est 
remise contre décharge, ou d’une lettre recommandée. Elle ne peut intervenir moins d’un jour franc ni plus de 
quinze jours après l’entretien ou, le cas échéant, après la transmission de l’avis du conseil de discipline. 
- Lorsque l’agissement du stagiaire a rendu indispensable une mesure conservatoire (mesure ayant pour objet de 
prévenir sans délai les situations graves) d’exclusion temporaire à effet immédiat, aucune sanction définitive à cet 
agissement ne sera prise sans que la procédure évoquée ci-dessus avec, le cas échéant, consultation du conseil de 
discipline, n’ait été observée. 

 

CENTRE INTERNATIONAL D’ANTIBES 

 

Préambule 

Article premier - Objet et champ d'application 

Conformément à la loi (Code du travail, art L. 122-33), ce règlement fixe les règles de discipline intérieures en rappelant les 
garanties dont leur application est entourée et précise certaines dispositions d'hygiène et de sécurité. 

Parce qu'il est destiné à organiser la vie dans l'entreprise dans l'intérêt de tous, ce règlement s'impose à chacun dans 
l'entreprise, en quelques endroits qu’il se trouve (lieu de travail, restaurant, cours, parking, ...) 

La · hiérarchie est fondée à veiller à son application et à accorder les dérogations justifiées. 

Les dispositions de ce règlement relatives à la discipline d'une part, à l'hygiène et la sécurité d'autre part s'appliquent 
également aux intérimaires, ainsi qu'aux stagiaires présents dans l'entreprise et de façon générale, à toute personne qui 
exécute un travail dans l'entreprise, qu'elle soit liée ou non par un contrat de travail avec celle-ci. Il est communiqué à 
chaque salarié lors de son entrée dans l'entreprise. 

 

II Dispositions relatives à la discipline 
Article 2 - Horaire de travail 

Les salariés doivent respecter l'horaire de travail affiché (horaire général ou horaire particulier à certain service ...) 



   

La direction se réserve, en respectant les limites et procédures imposées par la convention collective, le droit de modifier les 
horaires de travail en fonction des nécessités de service. 

Conformément à la législation en vigueur, la durée de travail s'entend du travail effectif ; ceci implique que chaque salarié se 
trouve à son poste aux heures fixées pour le début et pour la fin du travail. Dans le cadre des travaux nécessitant une 
présence continue (garde, accueil) le salarié ne doit pas quitter son poste sans s'assurer que son remplaçant est présent ; s'il 
ne l'est pas, il doit en aviser son chef de service. 
 

Article 3 - Accès à l'entreprise 

L'entrée et la sortie du personnel s'effectuent par la réception 

Le personnel n'a accès aux locaux de l'entreprise que pour l'exécution de son contrat de travail, il n'a aucun droit d'entrer ou 
de se maintenir sur les lieux de travail pour une autre cause sauf s'il peut se prévaloir d'une autorisation délivrée par son 
chef de service. 
 

Article 4 - Sorties pendant les heures de travail 

Les sorties pendant les heures de travail doivent être exceptionnelles ; elles sont subordonnées à une autorisation délivrée 
par le chef de service. 

En ce qui concerne, les représentants du personnel, il n'y a pas autorisation mais information administrative par un 
document à cette fin. 
 

Article 5 - Usage du matériel de l'entreprise 

Tout membre du personnel est tenu de conserver en bon état, d'une façon générale, tout le matériel qui lui est confié en vue 
de l'exécution de son travail ; il ne doit pas utiliser ce matériel à d'autres fins, et notamment à des fins personnelles, sans 
autorisation. Il est également interdit d'envoyer toute correspondance personnelle aux frais de l'entreprise. 

Lors de la cessation de son contrat de travail, tout salarié doit, avant de quitter l'entreprise, restituer tous matériels et 
documents en sa possession et appartenant à l'entreprise. 

Il est interdit d'emporter des objets appartenant à l'entreprise sans autorisation. 
 

Article 6 - Usage des locaux de l'entreprise 

Les locaux de l'entreprise sont réservés exclusivement aux activités professionnelles de ses membres, il ne doit pas y être 
fait de travail personnel. 

Les communications téléphoniques à caractères personnelle reçues ou données au cours du travail doivent être limitées aux 
cas d'urgence. 

Il est interdit : 

- d'introduire dans les lieux de travail des objets et des marchandises destinés à y être vendus ; 

- de faire circuler sans autorisation de la Direction des listes de souscription ou de collecte ; seule la collecte des cotisations 
syndicales et diffusion des publications et tracts syndicaux peuvent être faites sans autorisation, dans les conditions prévues 
par la loi. 

L'affichage sur les murs est interdit en dehors des panneaux muraux réservés à cet effet ; les affiches ou notes de service 
régulièrement apposées sur ces panneaux ne doivent pas être lacérées ou détruites. 
 

Article 7 - Exécution des activités professionnelles 

Dans l'exécution des tâches qui lui sont confiées, chaque membre du personnel est tenu de respecter les instructions qui lui 
sont données par ses supérieurs hiérarchiques. 
 

Article 8 - retards, absences 

Tout retard doit être justifié auprès du chef de service. 



   

Les retards réitérés non justifiés peuvent entraîner l'une des sanctions prévues par l'article 10 du présent règlement. 

L'absence pour maladie ou accident devra, sauf cas de force majeure, être justifiés dans les 48 heures par l'envoi d'un 
certificat médical indiquant la durée probable de l'absence. 

Toute absence autre que l'absence pour maladie ou accident doit être justifiée dans les 3 jours maximum, sauf cas de force 
majeure. Toute absence non justifiée dans ces conditions peut faire l'objet d'une sanction. 

Il en est de même de toute sortie anticipée sans motif légitime ou sans autorisation, sauf pour les personnes appelées à 
s'absenter de façon régulière en raison de leur fonction ou d'un mandat syndical. 
 

Article 9 - Interdiction et sanctions du harcèlement sexuel 

L'article L.122-46 du code du travail dispose que : 

- Aucun salarié ne peut être sanctionné, ni licencié pour avoir subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement d'un 
employeur, de son représentant ou de toute personne qui, en abusant de l'autorité que lui confèrent ses fonctions, a donné 
des ordres, proféré des menaces, imposé des contraintes ou exercé des pressions de toute nature sur ce salarié dans le but 
d'obtenir des faveurs de nature sexuelle à son profit ou au profit d'un tiers. 

- Aucun salarié ne doit être sanctionné ni licencié pour avoir témoigné des agissements définis à l'alinéa précédent ou pour 
les avoir relatés. 

- Toute disposition ou tout acte contraire est nul de plein droit. 

L'article L O 122-47 dispose qu'est passible d'une sanction disciplinaire tout salarié ayant procédé aux agissements définis à 
l'article L.122-46. 

En conséquence, tout salarié de l'entreprise dont il sera prouvé qu'il se sera livré à de tels agissements fera l'objet d'une des 
sanctions énumérées à l'article 10-2, cette sanction étant précédée de la procédure rappelée à l'article 11. 
 

III Sanctions de droits de la défense des salaries 
Article 10 - Sanctions disciplinaires 

Tout agissement considéré comme fautif pourra, en fonction de sa gravité, faire l'objet de l'une ou l'autre des sanctions 
classées ci-après par ordre d'importance. 

Tenant compte des faits et circonstances, la sanction sera posée sans suivre nécessairement l'ordre de ce classement : 

- Avertissement : observation écrite destinée à attirer l'attention. 

- Mise à pied disciplinaire de 6 jours maximum, suspension temporaire du contrat sans rémération. 

- Mutation disciplinaire : changement de poste à titre de sanction. 

- rétrogradation : affectation à une fonction ou à un poste différent et de niveau inférieur. 

Licenciement disciplinaire, avec ou sans préavis et indemnités de rupture selon la gravité de la faute. 
 

Article 11 - Droits de la défense 

Toute sanction sera motivée et notifiée par écrit au salarié 

En outre, toute sanction, « sauf si la sanction envisagée est un avertissement ou une sanction de même nature qui n'a pas 
d'incidence, immédiate ou non, sur la présence dans l'entreprise, la fonction, la carrière ou la rémunération du salarié », sera 
entourée des garanties de procédure prévues par les articles L.12-41, 122-17, R.122-18 et R.122- 

19 de code du travail. 
 

IV Hygiène et sécurité 
Article 12 - Hygiène 

Il est interdit de pénétrer ou demeurer dans l'établissement en état d'ivresse ou sous l'empire de la drogue. 

Il est également interdit d'introduire ou de distribuer dans les locaux de travail de la drogue ou des boissons alcoolisées. La 
consommation des boissons alcoolisées dans les locaux de travail est interdite sauf dans des circonstances exceptionnelles 



   

ou avec l'accord de la Direction : seuls du vin, du cidre et de la bière peuvent être consommés, lors du repas, en quantité 
raisonnable ; 

Il est interdit de prendre ses repas sur le lieu de travail. 

L'accès au restaurant d'entreprise n'est autorisé que pendant les heures fixées pour les repas. 

Le personnel du service restauration dispose d'armoires-vestiaires individuelles munies d'une serrure. Ces armoires-
vestiaires doivent être maintenues en état de propreté constante. Elles doivent être vidées au moins une fois par an, pour 
être nettoyées. Le refus du salarié de se soumettre aux obligations relatives à l'hygiène peut entraîner 1 'une des sanctions 
prévues au présent règlement. 
 

Article 13 - Sécurité et prévention 

Chaque membre du personnel doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont affichées à la réception et avoir 
conscience de la gravité des conséquences possibles de leur non-respect. Conformément aux instructions ci-dessus, chaque 
salarié doit prendre soin, en fonction de sa formation, et selon ses possibilités, de sa sécurité et de sa santé et de celle de ses 
collègues de travail. 

Il est interdit de fumer dans les locaux ci-après : bureaux, salle de classe, en raison de risques particuliers d'incendie. 

Il est interdit de manipuler les matériels de secours (extincteurs, brancards, ...) en dehors de leur utilisation normale et d'en 
rendre l'accès difficile. 

Il est interdit de neutraliser tout dispositif de sécurité. 

Tout accident, même léger, survenu au cours du travail (ou du trajet) doit être porté à la connaissance du chef hiérarchique 
de l'intéressé le plus rapidement possible dans la journée même de l'accident, ou, au plus tard dans les 24 heures, sauf force 
majeure, impossibilité absolue ou motif légitime. 

En application des dispositions légales en vigueur, le personnel est tenu de se soumettre aux visites médicales obligatoires 
périodiques ainsi qu'aux visites médicales d'embauche et de reprise. 
V Entrée en vigueur et modifications du règlement 
Article 14 - Date d'entrée en vigueur 

Ce règlement entre en vigueur le 1er mai 1998 ; il a été préalablement affiché conformément aux dispositions du Code de 
travail et déposé au secrétariat du Conseil de prud'hommes. 

Conformément à l'article L 122-36 du Code du Travail, ce règlement a été adressé à l'inspecteur du travail en deux 
exemplaires. 
 

Article 15 Modifications ultérieures 

Toute modification ultérieure ou tout retrait de clause de ce règlement serait, conformément au Code du Travail, soumis à la 
même procédure, étant entendu que toute clause du règlement qui deviendrait contraire aux dispositions légales, 
réglementaires ou conventionnelles applicables à l'entreprise du fait de l'évolution de ces dernières, serait nulle de plein 
droit. 
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